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69_Centre Hospitalier Vinatier

69-2016-09-10-001

CH le Vinatier

Un concours sur titres pour le recrutement de psychomotricien de classe normale est ouvert afin

de pourvoir 2 postes au Centre Hospitalier Le Vinatier.  
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Bron, le 10 septembre 2016 

 
Avis 

 

D’ouverture d’un concours sur titres 
Pour le recrutement de psychomotricien de classe normale 

 
 
Un concours sur titres pour le recrutement de psychomotricien de classe normale est ouvert afin de pourvoir 2 
postes au Centre Hospitalier Le Vinatier.   
 
Peuvent faire acte de candidature les titulaires, soit du diplôme d’Etat de psychomotricien, soit d’une 
autorisation d’exercer mentionnée aux articles L.4332-4 ou L.4332-5 du code de la santé publique.  
 
Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de 
réception, au plus tard le 20 octobre 2016, au Directeur des Ressources Humaines du Centre Hospitalier Le 
Vinatier, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier Le Vinatier 
Direction des Ressources Humaines – Cellule concours 

BP 300 39 – 95 Boulevard Pinel 
69678 Bron Cedex 

 
Les demandes d’admission à concourir doivent être accompagnées des pièces suivantes, en 2 exemplaires :  
 
1° Une lettre de motivation 
2° Un curriculum vitae  
3° Les titres de formation, certifications et équivalences  
4° Une pièce d’identité (livret de famille, carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des 
Etats membres de l'Union européenne) 
 
 

 
 

Le Directeur des Ressources Humaines, 
 Nicolas WITTMANN 
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69_Centre Hospitalier Vinatier

69-2016-09-10-002

CH le Vinatier

Un concours sur titres pour le recrutement de diététicien de classe normale est ouvert afin de

pourvoir 1 poste au Centre Hospitalier Le Vinatier.  
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Bron, le 10 septembre 2016 

 
Avis 

 

D’ouverture d’un concours sur titres 
Pour le recrutement de diététicien de classe normale 

 
 
Un concours sur titres pour le recrutement de diététicien de classe normale est ouvert afin de pourvoir 1 
poste au Centre Hospitalier Le Vinatier.   
 
Peuvent faire acte de candidature les titulaires, soit du diplôme d’Etat français de diététicien, soit d’une 
autorisation d’exercer la profession de diététicien délivrée en application de l’article L 4371-4 du code de la 
santé publique. 
 
Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de 
réception, au plus tard le 20 octobre 2016, au Directeur des Ressources Humaines du Centre Hospitalier Le 
Vinatier, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier Le Vinatier 
Direction des Ressources Humaines – Cellule concours 

BP 300 39 – 95 Boulevard Pinel 
69678 Bron Cedex 

 
Les demandes d’admission à concourir doivent être accompagnées des pièces suivantes, en 2 exemplaires :  
 
1° Une lettre de motivation 
2° Un curriculum vitae  
3° Les titres de formation, certifications et équivalences  
4° Une pièce d’identité (livret de famille, carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des 
Etats membres de l'Union européenne) 
 
 

 
 

Le Directeur des Ressources Humaines, 
   

 
  Nicolas WITTMANN 
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69-2016-09-10-003

CH le Vinatier

Un concours sur titres pour le recrutement d’ergothérapeutes de classe normale est ouvert afin de

pourvoir 1 poste au Centre Hospitalier Le Vinatier.  
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Bron, le 10 septembre 2016 

 
Avis 

 

D’ouverture d’un concours sur titres 
Pour le recrutement d’ergothérapeutes de classe normale 

 
 
Un concours sur titres pour le recrutement d’ergothérapeutes de classe normale est ouvert afin de pourvoir 1 
poste au Centre Hospitalier Le Vinatier.   
 
Peuvent faire acte de candidature les titulaires, soit du diplôme d’Etat d’ergothérapeute, soit d’une 
autorisation d’exercer la profession d’ergothérapeute délivrée en application des articles L 4331-4 ou L4331-5 
du code de la santé.   
 
Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de 
réception, au plus tard le 20 octobre 2016, au Directeur des Ressources Humaines du Centre Hospitalier Le 
Vinatier, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier Le Vinatier 
Direction des Ressources Humaines – Cellule concours 

BP 300 39 – 95 Boulevard Pinel 
69678 Bron Cedex 

 
Les demandes d’admission à concourir doivent être accompagnées des pièces suivantes, en 2 exemplaires :  
 
1° Une lettre de motivation 
2° Un curriculum vitae  
3° Les titres de formation, certifications et équivalences  
4° Une pièce d’identité (livret de famille, carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des 
Etats membres de l'Union européenne) 
 
 

 
 

Le Directeur des Ressources Humaines, 
   

 
  Nicolas WITTMANN 
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69_Centre Hospitalier Vinatier

69-2016-09-10-004

CH le Vinatier

Un concours interne sur épreuves pour le recrutement d’agent de maitrise est ouvert afin de au

Centre Hospitalier Le Vinatier, afin de pourvoir 1 poste dans le domaine maintenance électrique

et 1 poste dans le domaine blanchisserie et linge.
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 Bron, le 10 septembre 2016 
 
 

Avis 
 

de concours interne sur épreuves pour le recrutement d’agent de maîtrise 

 
Un concours interne sur épreuves aura lieu au Centre Hospitalier Le Vinatier (Rhône Alpes), dans les conditions 
fixées par le décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des 
conducteurs ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, en 
vue de pourvoir 1 poste dans le domaine maintenance électrique et 1 poste dans le domaine blanchisserie et 
linge. 
  
Peuvent faire acte de candidature sans condition d’ancienneté ni d’échelons : les maitres ouvriers et les 
conducteurs ambulanciers de 1ere catégorie.  
Peuvent faire acte de candidature sous réserve de justifier de sept années d’ancienneté dans leur garde : les 
ouvriers professionnels qualifiés, les conducteurs ambulanciers de 2ème catégorie, les aides de laboratoire de 
classe supérieure, les aides de pharmacie de classe supérieure, et les aides d’électroradiologie de classe 
supérieure. 
 
Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de 
réception, au plus tard le 20 octobre 2016, au Directeur des Ressources Humaines du Centre Hospitalier Le 
Vinatier, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier Le Vinatier 
Direction des Ressources Humaines – Cellule concours 

BP 300 39 – 95 Boulevard Pinel 
69678 Bron Cedex 

 
Les demandes d’admission à concourir doivent être accompagnées des pièces suivantes, en 2 exemplaires :  
 
1° Une lettre de motivation 
2° Un curriculum vitae détaillé  
3° Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire 
4° Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un 
des Etats membres de l'Union européenne ; 
 
Le concours se déroule comme suit :  
 

Epreuve d’admissibilité :  
- Validation des connaissances techniques par une étude de cas (coeff 1, note sur 20) 
- Validation des connaissances acquises par un QCM et des questions ouvertes ( coeff 1, note sur 20)
  
 
Epreuve d’admission :  

- Entretien avec le jury à partir d’une mise en situation professionnelle (20 mins, coeff 1, note sur 20) 

 
Il faut un minimum de 30 pour être admis. 
 

 
 

Le Directeur des Ressources Humaines 
Nicolas WITTMANN 
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69_Centre Hospitalier Vinatier

69-2016-09-10-005

CH Le Vinatier

Un concours sur titres aura lieu au Centre Hospitalier Le Vinatier (Rhône Alpes), en vue de

pourvoir 2 postes de conducteur ambulancier.
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 Bron, le 10 septembre 2016 
 
 
 

Avis 
 

de concours sur titres pour le recrutement de conducteur ambulancier de deuxième 
catégorie 

 
Un concours sur titres aura lieu au Centre Hospitalier Le Vinatier (Rhône Alpes), dans les conditions fixées par le 
décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs 
ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, en vue de 
pourvoir 2 postes de conducteur ambulancier. 
  
Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du diplôme d’Etat d’ambulancier mentionné à 
l’article R 4383-17 du code de la santé publique justifiant des permis de conduire suivants : catégorie B et 
catégorie C. 
 
Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de 
réception, au plus tard le 20 octobre 2016, au Directeur des Ressources Humaines du Centre Hospitalier Le 
Vinatier, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier Le Vinatier 
Direction des Ressources Humaines – Cellule concours 

BP 300 39 – 95 Boulevard Pinel 
69678 Bron Cedex 

 
Les demandes d’admission à concourir doivent être accompagnées des pièces suivantes, en 2 exemplaires :  
 
1° Une lettre de motivation 
2° Un curriculum vitae détaillé 
3° Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire  
4° Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un 
des Etats membres de l'Union européenne ; 
 
 
 
 
 

Le Directeur des Ressources Humaines 
 
 
 
Nicolas WITTMANN 
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69_DDARS_Délégation départementale de l?Agence

régionale de santé du Rhône et de Lyon métropole

69-2016-07-05-015

Arrêté n° 16-0036 du 5 juillet 2016 portant modification de

la commission de l’activité libérale des HOSPICES

CIVILS DE LYON
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www.ars.auvergne-rhone-alpes.sante.fr 

 

 
 
 

Délégation départementale du Rhône 
et de la métropole de Lyon  
241 rue Garibaldi 
CS 93383 
69418 LYON cedex 03 

 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
241 rue Garibaldi 

CS 93383 
69418 Lyon Cedex 03 

℡ 04 72 34 74 00 
 

 

  

Arrêté N°16-0036 
 

Portant modification de la commission de l’activité  libérale des HOSPICES CIVILS DE LYON 
 

La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de Santé de Auvergne-Rhône-Al pes 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ;  

VU ses articles L 6154-5 et R 6154-11 à R 6154-14 relatifs aux commissions de l’activité libérale ; 

VU l’arrêté N°2014-0147 en date 7 février 2014 de l’agence régionale de santé de Rhône-Alpes 
portant constitution des commissions de l’activité libérale des établissements des Hospices Civils de 
Lyon ; 

VU la délibération du conseil de surveillance des Hospices Civils de Lyon dans sa séance de 
novembre 2015 ;  

Vu la proposition de la CPAM lors de la séance de la commission d’activité libérale en date du 5 juillet 
2016 ; 

SUR proposition de la commission médicale d'établissement et du conseil de surveillance des 
Hospices Civils de Lyon. 
 

A R R E T E 
 
Article 1 er : La Commission d'activité libérale des Hospices Civils de Lyon a élu en son sein le 
nouveau président :  
- Professeur Jacques ROBIN en remplacement du Professeur Michel PUGEAT 
 
Article 2  : La Commission médicale d'établissement des Hospices Civils de Lyon a désigné :  
- Professeur Pascal GAUCHERAND et Professeur Jacques ROBIN en remplacement de 
- Professeur François MIONS et Professeur Michel PUGEAT 
représentants les praticiens exerçant une activité libérale au sein de la commission centrale d'activité 
libérale.  
 
Article 3 : Le Conseil de surveillance des Hospices Civils de Lyon a désigné :  
- Monsieur Olivier CLARIS 
représentant un membre n’exerçant pas d’activité libérale. 
 
Article 4  : La CPAM sera représentée par son directeur général ou son représentant.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

69_DDARS_Délégation départementale de l?Agence régionale de santé du Rhône et de Lyon métropole - 69-2016-07-05-015 - Arrêté n° 16-0036 du 5 juillet
2016 portant modification de la commission de l’activité libérale des HOSPICES CIVILS DE LYON 15



www.ars.auvergne-rhone-alpes.sante.fr 

 

 
 
 

Délégation départementale du Rhône 
et de la métropole de Lyon  
241 rue Garibaldi 
CS 93383 
69418 LYON cedex 03 

 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
241 rue Garibaldi 

CS 93383 
69418 Lyon Cedex 03 

℡ 04 72 34 74 00 
 

 
Article 5  : Ces nouveaux membres ont une durée de mandat courant jusqu'au prochain 
renouvellement de la commission centrale d'activité libérale qui aura lieu le 6 février 2017.  

Article 6 : cette décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté d’un recours : 

- gracieux, auprès de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes,  
- hiérarchique, auprès du ministre chargé de la santé ; 

     - contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. 
 
Article 7 –  Le directeur départemental de la délégation départementale du Rhône et de la métropole 
de Lyon, le directeur général des Hospices Civils de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Rhône. 

 

       Fait à Lyon le 5 juillet 2016 

 

 

 La Directrice générale  
 de l’agence régionale de santé 
 Auvergne Rhône Alpes.  
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69_DDARS_Délégation départementale de l?Agence

régionale de santé du Rhône et de Lyon métropole

69-2016-07-05-014

ARRETÉ PREFECTORAL ARS_DSP_ES_2016_07_05

N°2580

autorisant Mme ELTSCHINGER GAUTIER à prélever et

utiliser l'eau

issue d'un forage privé situé sur la commune de Légny, au

lieu-dit La Poyat,

afin d'alimenter des chambres d'hôtes en eau destinée à la

consommation humaine
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PREFECTURE DU RHONE 
 

 

  LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE 
SECURITE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-
ALPES 
PREFET DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

 
 

   
 
 

ARRETÉ PREFECTORAL ARS_DSP_ES_2016_07_05 N°2580 
 
 

Autorisant Mme ELTSCHINGER GAUTIER à prélever et ut iliser l'eau  
issue d'un forage privé situé sur la commune de Lég ny, au lieu-dit La Poyat, 

 afin d'alimenter des chambres d'hôtes en eau desti née à la consommation humaine  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321-1, L 1321-4 et L1321-7, et R 1321-1 à R 
1321-63, 
 
VU le Code de l’environnement, notamment les articles L214-2 et R214-5,  
 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R 1321-10, R 
1321-15 et R 1321-16  du code de la santé publique, 
 
VU la demande d'autorisation d'utiliser l'eau issue d'une ressource privée pour la consommation humaine 
dans le cadre de son activité de chambres d'hôtes sollicitée par Mme ELTSCHINGER GAUTIER dans son 
dossier du 15 janvier 2014, complété le 1er février 2016, 
 
VU l’avis de l’hydrogéologue agréé en date du 22 mars 2016, 
 
VU le rapport établi par madame la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes (ARS) 
en date du 29 avril 2016, 
 
VU l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Rhône en date du 19 mai 2016, 
 
CONSIDERANT que le raccordement de la propriété de Mme ELTSCHINGER GAUTIER au lieu-dit La 
Poyat à Légny au réseau public d'eau potable est économiquement impossible, 
 
CONSIDERANT que Mme ELTSCHINGER GAUTIER a la possibilité d'utiliser une ressource privée dont elle 
est propriétaire, et que les besoins en eau potable énoncés dans le dossier du 15 janvier 2014, complété le 
1er février 2016 sont justifiés, 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Rhône, 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1  : 
Mme ELTSCHINGER GAUTIER (ci-après dénommée le bénéficiaire) est autorisée à utiliser l'eau du forage 
situé sur la parcelle 616 section OB commune de Légny au lieu-dit La Poyat, pour alimenter en eau potable 
ses chambres d'hôtes. 
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ARTICLE 2  :  
Le débit maximum autorisé est de 700 m3 par an et 2,75 m3 par jour. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Les mesures mises en œuvre autour du forage en vue d'optimiser sa protection sont les suivantes (voir plan 
en annexe 1 délimitant les 3 zones A, B et C) : 
 
3-1 –  Zone A délimitée par un espace clos autour du forag e - partie de la parcelle 616 section OB de 
la commune de Légny : 

• Acquisition de cette zone par le bénéficiaire, 
• Installation d'une clôture empêchant le passage du bétail et de toute personne étrangère à l'entretien 

des installations,  
• Interdiction de toutes activités, installations et dépôts à l'exception des activités d'exploitation et de 

contrôle du point d'eau, 
• Réalisation d'un entretien régulier de la zone (fauchage, débroussaillage…) en excluant l'utilisation 

de tout produit chimique ou phytosanitaire, et évacuation des herbes fauchées à l'extérieur de la 
zone. 

• Réhausse de la tête du forage (le tubage doit dépasser le terrain naturel) et mise en place d'un bâti 
étanche autour du forage afin de limiter les infiltrations dans un délai de 3 mois à compter de la 
notification du présent arrêté.   
 

 3-2 –  Zone B délimitée à l'intérieur d'une partie de la p arcelle 616 section OB de la commune de 
Légny : 
A l'intérieur de ce périmètre toutes mesures sont prises pour limiter toute pollution susceptible d'altérer 
directement ou indirectement la ressource en eau. 
 
3-2-1 – sont interdits : 

• Les rejets d'eaux usées d'origine domestique, agricole ou industrielle,  
• L'installation de nouvelles canalisations de transport d'eaux usées ou de tous produits susceptibles 

d'altérer la qualité des eaux, 
• Les stockages mêmes temporaires de tout produit susceptible de polluer les eaux (produits 

chimiques, fermentescibles…), 
• Les dépôts de déchets quelle qu'en soit la nature y compris les déchets inertes, 
• La création d'aires de camping, 
• Le camping sauvage, 
• Les affouillements, exhaussements et extraction de matériaux du sol et du sous-sol, 
• La création de voiries nouvelles et de parkings, ainsi que l'infiltration d'eaux de ruissellement issues 

d'aires imperméabilisées, 
• Le stationnement des véhicules à moteur, 
• Le captage d'eaux souterraines par des nouveaux ouvrages, à l'exception du renforcement ou de la 

sécurisation de l'alimentation en eau potable des chambres d'hôtes du bénéficiaire de l'arrêté, 
• La création de cimetières, 
• La création de plans d'eau, 
• Les abreuvoirs permanents, les aires de stabulation ou d'affouragement destinées au bétail et toute 

zone de concentration du bétail favorisant la concentration des déjections, 
• L'épandage du lisier, purins, boues de station d'épuration, fumiers, engrais chimiques, produits 

phytosanitaires, 
• La préparation de produits phytosanitaires ainsi que le rinçage et la vidange de fonds de cuves de 

produits phytosanitaires, et l'abandon des emballages, 
• Le retournement des prairies naturelles. 

 
3-2-2 – sont autorisés sous réserve de pratiques respectueuses de l'environnement : 

• Les constructions, superficielles ou souterraines, liés à l'exploitation du réseau d'eau ainsi que les 
équipements et travaux liés au transport d'énergie électrique et aux télécommunications,  

• Le pacage du bétail, dont la charge de devra pas dépasser 1 UGB (Unité Gros Bétail) par hectare en 
moyenne annuelle et 4 UGB par hectare en charge instantanée, 

• L'abreuvement temporaire du bétail, 
• Les abreuvoirs permanents, ne pouvant être supprimés, aménagés de manière à limiter le lessivage 

des déjections : création d'aires étanches autour des abreuvoirs avec stockage des déchets solides 
et liquides (déchets à évacuer en dehors de la zone), mise en place de système automatique d'arrêt 
et suppression des trop pleins des abreuvoirs, 
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• L'apport de fertilisants organiques autres que ceux interdits dans l'article 3-2-1 ne dépassant pas 
100 kg/an d'azote. 
 

3-2-3 – sont réalisés les travaux suivants : 
• A l'occasion de travaux de réfection, imperméabilisation du chemin (ou piste) sur une longueur de 40 

mètres au nord à compter de la limite sud-est de la zone A, avec une inclinaison du revêtement  vers 
l'est.   

 
3-3 –  Zone C délimitée à l'intérieur d'une partie des par celles 616 et 4 section OB de la commune de 
Légny : 
Sont autorisés, sous réserve du respect des dispositions suivantes : 

• Les canalisations d'eaux usées ou de tout produit susceptible d'altérer la qualité de l'eau souterraine 
étanches, 

• Les nouvelles installations de stockage de produit susceptible d'altérer la qualité de l'eau souterraine 
installées sur rétention étanche, 

• Les modalités d’utilisation des produits phytosanitaires respectent les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits visés à 
l'article L.253-1 du code rural, 

• L'apport de fertilisants organiques ne dépassant pas 100 kg/an d'azote. 
 
ARTICLE 4 : 
Un dispositif de traitement de l'eau : 

• visant à éliminer l'arsenic par un procédé de filtration sur support manganifère, 
• de désinfection préventive par lampe à rayonnements ultra-violets, 

est installé dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. Le bénéficiaire en informe 
l'ARS.  
 
ARTICLE 5 :  
Les matériaux utilisés dans les installations de production et de distribution au contact de l’eau ne doivent 
pas être susceptibles d’altérer la qualité de l’eau ; le propriétaire est tenu de vérifier auprès de ses 
fournisseurs que ces matériaux bénéficient d’une attestation de conformité sanitaire. 
 
ARTICLE 6 :  
La qualité de l'eau prélevée et distribuée respecte en permanence les exigences du Code de la Santé 
Publique. 
Le programme analytique annuel du contrôle sanitaire et les lieux de prélèvement des échantillons sont fixés 
conformément aux dispositions du Code de la Santé Publique. Les prélèvements et analyses de vérification 
sont réalisés par un laboratoire agréé par le ministère chargé de la santé pour le contrôle sanitaire des eaux 
qui en transmet les résultats à l’ARS et au bénéficiaire.  
 
Les frais de prélèvements et d'analyses sont à la charge du bénéficiaire de l'autorisation. 
 
Le contrôle sanitaire est défini comme suit :   

• Sur l'eau brute : 1 analyse de type RP à réaliser tous les 5 ans. 
• En sortie de traitement et avant distribution : 

o 1  analyse de type P1 + mesure de l'arsenic à réaliser tous les ans, 
o 1 analyse de type P2 à réaliser tous les 10 ans (l'analyse de type P2 est réalisée en 

complément d'une analyse de type P1). 
• Sur l'eau distribuée :  

o 2 analyses de type D1 + mesure de l'arsenic à réaliser tous les ans, 
o 1 analyse de type D2 + mesure de l'arsenic à réaliser tous les 10 ans (l'analyse de type D2 

est réalisée en complément d'une analyse de type D1). 
 
ARTICLE 7 : 
Le bénéficiaire porte à la connaissance de l’ARS tout incident pouvant avoir des conséquences sur la qualité 
des eaux.  
Si les résultats des analyses effectués dans les conditions fixées à l'article 6 du présent arrêté révèlent que 
l'eau utilisée ne respecte pas les exigences de qualité, le bénéficiaire : 

• Informe sans délai l’ARS, 
• Effectue immédiatement une enquête pour déterminer la cause de la non-conformité, 
• Prend les mesures correctives nécessaires afin de rétablir la qualité de l'eau, 
• Porte à la connaissance de l’ARS les résultats de ses investigations et les mesures prises. 
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Des analyses complémentaires peuvent être imposées par l’ARS et effectuées aux frais du bénéficiaire dans 
les conditions fixées à l'article 6 du présent arrêté pour vérifier l'efficacité des mesures prises et le retour à la 
conformité.  
 
En cas de persistance de la non-conformité, l'autorisation d'utilisation de l'eau peut être suspendue. Cette 
suspension ne pourra être levée que si le bénéficiaire apporte la preuve du retour à la conformité de l'eau. 
 
ARTICLE 8 :  
Le bénéficiaire de la présente autorisation veille au respect de l'application du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9 :  
9-1 –  Sanctions administratives 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose aux poursuites telles qu'elles résultent de 
l'application des articles L1324-1 A et L1324-1 B du code de la santé publique. 
9-2 –  Sanctions pénales 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose aux poursuites telles qu'elles résultent de 
l'application des articles L 1324-3 et L1324-4 du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 10 :  
Tout recours à l'encontre du présent arrêté peut être porté devant le tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois suivant sa notification. 
 
ARTICLE 12 :  
Le secrétaire général de la préfecture du Rhône, 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes, 
Le directeur départemental de la protection des populations du Rhône, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié par lettre 
recommandée avec accusé de réception à Mme ELTSCHINGER GAUTIER et publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
 
 
 
        Lyon, le 5 juillet 2016 
 
        Le Préfet 
 

Signé 
 
Xavier INGLEBERT 
 
Le Préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l'égalité des chances 
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Annexe 1 : Zones de protection du forage de la Poyat 
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de
Villefranche-sur-Saône

Bureau de la
Réglementation
et de la Sécurité

Affaire suivie par : Nicolas BOUCHARD
Tél. : 04 74 62 66 36
Courriel : nicolas.bouchard@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 69-SPV-BRS-2016-98
relatif à la fixation de la date limite de remise des documents de propagande par les listes de

candidats à l’élection des membres à la chambre de commerce et d’industrie de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et à la chambre de commerce et d’industrie locale Beaujolais

et des délégués consulaires du 2 novembre 2016

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de commerce et notamment le livre VII ;

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2016 portant convocation des électeurs et relatif au dépôt des
candidatures pour l’élection des membres des chambres de commerce et d’industrie ; 

VU l'arrêté  ministériel  du 13 juillet  2016 portant  convocation des  électeurs  pour l’élection des
délégués consulaires ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  DIA-BCI-2016-06-07-01  du  15  juin  2016  donnant  délégation  de
signature à Monsieur Pierre CASTOLDI, Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône,

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  69-SPV-BRS-2016-92 du  25 août  2016  instituant  la  commission
d’organisation des élections dans le cadre des élections des membres à la chambre de commerce et
d'industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes et à la chambre de commerce et d’industrie locale
Beaujolais et des délégués consulaires du 2 novembre 2016 ;

ARRÊTE :

Article 1  er : Dans le cadre des élections des membres à la CCIR Auvergne-Rhône-Alpes et à la
CCIL Beaujolais et des délégués consulaires, la date limite de remise des documents de propagande,
par les candidats ou leurs mandataires, à la commission d'organisation des élections, est fixée au :

Vendredi 14 octobre 2016 à 12 heures

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Article 2 : Le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône et le président de la commission d’organisation
des élections sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à chacun des membres et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 8 sept. 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône,

Signé :

Pierre CASTOLDI
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de
Villefranche-sur-Saône

Bureau de la Réglementation
et de la Sécurité

Affaire suivie par : J.N. / N.B.
Tél. : 04 74 62 66  21 / 66 36
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr

ARRETE n° SPV-BRS-69-2016-09-09-

relatif à la convocation des électeurs de la commune de Moiré pour l’élection
d’un conseiller municipal les 9 et 16 octobre 2016

et fixant les dates et lieux de dépôt des déclarations de candidatures

Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur,
Commandeur dans l’ordre national du mérite

Vu le code électoral, notamment l’article L 247 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-8 et L 2122-14 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DIA-BCI-2016-06-07-01  du  15  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Pierre CASTOLDI, Sous-Préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

Considérant le décès de Monsieur Michel MOREL, maire de Moiré, survenu le 18 août 2016, 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L 2122-14 - 2ème alinéa - du code général des
collectivités territoriales, il s'avère nécessaire de compléter le conseil municipal avant l'élection d'un nouveau
maire, 

A R R Ê T E   :

Article 1  er : Les électeurs de la commune de Moiré sont convoqués aux dates ci-après en vue de procéder à
l’élection d’un conseiller municipal :

- le dimanche 9 octobre 2016, pour le premier tour de scrutin,
- le dimanche 16 octobre 2016, en cas de second tour de scrutin.

…/...

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

 Villefranche-sur-Saône, le 9 septembre 2016
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Article 2 : L'élection sera faite d'après la liste électorale générale et la liste complémentaire « municipale »
arrêtées le 29 février 2016, modifiées éventuellement en application des articles L 6, L 30 à L 40 et R 18 du
code électoral.

Article 3 :   Les déclarations de candidatures pour l’élection municipale complémentaire à Moiré seront
reçues :
 

 pour le 1er tour de scrutin : 

– mardi 20 septembre 2016 de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30
– mercredi 21 septembre 2016 de 9h30 à 12h30 
– jeudi 22 septembre 2016 de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 

à  la  sous-préfecture  de  Villefranche-sur-Saône –  entrée  165  rue  de  la  sous-préfecture  (Interphone
secrétariat)

 pour le 2nd tour de scrutin éventuel :

– lundi 10 octobre 2016 de 14h00 à 17h30
– mardi 11 octobre 2016 de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h00

à  la  sous-préfecture  de  Villefranche-sur-Saône  –  entrée  165  rue  de  la  sous-préfecture  (Interphone
secrétariat).

Article  4 :  La  campagne  électorale  débutera  le  lundi  26  septembre  2016 à  0h00  et  sera  close
le samedi 8 octobre 2016 à minuit.

En cas de second tour, la campagne électorale débutera le  lundi 10 octobre 2016 à 0h00 et sera close le
samedi 15 octobre 2016 à minuit.

Article 5 : Le scrutin sera ouvert à 8h00 et clos à 18h00 en application de l’article R 41 du code électoral.

Article 6 : Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du scrutin. Dès l’établissement du procès-
verbal, le président du bureau de vote proclamera publiquement les résultats et les fera afficher dans la salle
de vote.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs de la
préfecture du Rhône.

Article 8 : Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône et Madame la première
adjointe de Moiré sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
et affiché, sur les emplacements administratifs de la commune, dès réception, et le jour du scrutin dans le
bureau de vote de la commune.

Cet arrêté sera également inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 9 septembre 2016 

Pour le Préfet et par délégation,
le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône,

Signé :

Pierre CASTOLDI
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DIDDI_PAE_02_2016_08_29

******************

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LYON

DÉCISION D'IMPLANTATION D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT
DANS LA COMMUNE DE VILLEURBANNE (69)

La directrice interrégionale des douanes et droits indirects de Lyon,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 568 ;
Vu le décret  n °2010-720 du 28 juin 2010, et notamment ses articles 8 à 19 ;
Vu l'avis rendu par l'organisation représentant les débitants de tabac dans le département du Rhône ;
Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;

DÉCIDE :

Article 1 : L'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent dans la commune de Villeurbanne (69100)

Article 2 : Cette implantation devra être effectuée en priorité par le transfert d'un débit existant de même
nature dans le département conformément à l'article douze du décret n°2010-720 du vingt-huit
juin deux mille dix.

Article 3 : Si la procédure visée à l'article deux se révélait infructueuse au terme d'un délai de trois mois à
compter de la publication d'un avis d'information aux débitants du département, une procédure
d'appel à candidatures sera engagée suivant les règles définies à l'article dix-huit du décret
n°2010-720 du vingt-huit juin deux mille dix.

Fait à Lyon, le vingt-neuf août deux mille seize.
La directrice interrégionale des douanes et droits indirects, 
Anne CORNET

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans les deux 
mois qui suivent la date de publication de la décision.

****************** 
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DRDDI_PAE_021_30_08_2016
******************

DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LYON
PÔLE D'ACTION ÉCONOMIQUE 

DÉCISION DE FERMETURE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT 
DANS LA COMMUNE DE OUROUX (69860)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Lyon,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 568 ;
Vu le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010, et notamment ses articles 2, 8 et 37;

DÉCIDE :

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent sis au bourg 69860 OUROUX
consécutive à l’absence de reprise d’un fonctionnement normal du débit à l’issue d’une période
de fermeture provisoire à compter du douze août deux mille seize.

Fait à Lyon, le 30 août 2016
Le directeur régional,
Pascal REGARD

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans les
deux mois qui suivent la date de publication de la décision.

******************
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